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 n° 291 955 du 13 juillet 2023 

dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître K. VELLE 
Drabstraat 18 
2800 MECHELEN 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT DE LA Xème CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 9 septembre 2022 par X, qui déclare être de nationalité irakienne, contre la 
décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 12 août 2022.  
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). 
 
Vu le dossier administratif et la notes d’observations. 
 
Vu l’ordonnance du 7 mars 2023 convoquant les parties à l’audience du 25 avril 2023.  
 
Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, président de chambre. 
 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me N. MALANDA loco Me K. VELLE, 
avocat, et C. HUPÉ, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
I. Acte attaqué 
 
1. Le recours est dirigé contre une décision intitulée « abrogation du statut de protection subsidiaire », 
prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 
 
«A. Faits invoqués  
 
Vous êtes de nationalité irakienne, d’origine ethnique arabe/assyrienne, de confession chrétienne et 
originaire de Bagdad, République d’Irak.  
 
Vous avez introduit une demande de protection internationale en Belgique auprès de l'Office des 
étrangers le 12 janvier 2015. Vous alléguiez alors avoir fui Bagdad et l’Irak en raison de persécutions que 
vous souteniez avoir subies de la part de milices en raison de votre religion chrétienne alléguée et de 
votre emploi de vendeur d’alcool.  
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Le 24 août 2015, le Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides, constatant l’absence de 
crédibilité de votre confession, de votre origine ethnique et des faits allégués à l’appui de votre demande 
de protection internationale, vous a refusé le statut de réfugié. Toutefois, le Commissariat général vous a 
octroyé le statut de protection subsidiaire parce qu’il ressortait d’une analyse approfondie de la situation 
à Bagdad, au moment de la décision, qu’il y existait un risque réel de menaces graves contre la vie ou la 
personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international (article 
48/4, § 2, c de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers).  
 
Le 12 septembre 2018, en application des articles 49/2, § 4, al. 2 et 55/4 § 2 de la loi du 15 décembre 
1980, l’Office des étrangers a demandé au Commissaire général de réexaminer la validité de votre statut, 
après votre condamnation par le Tribunal correctionnel d’Anvers le 24 juillet 2017 pour vol et stupéfiants 
– détention illicite et infraction à la loi sur les stupéfiants, à une peine de 4 mois et 2 jours.  
 
Le 17 avril 2018, vous avez été convoqué par le Commissariat général afin de pouvoir réagir oralement à 
ce nouvel élément et de présenter les motifs qui justifieraient le maintien de votre statut. À cette occasion, 
vous avez minimisé les faits qui vous ont valu cette condamnation – expliquant que votre ami aurait 
apporté deux grammes de crystal meth (drogue dure) à votre domicile et vous aurait dénoncé - , et avez 
par ailleurs expliqué que la situation de sécurité à Bagdad serait toujours dangereuse à l’heure actuelle 
et qu’elle justifierait de la sorte le maintien de votre statut de protection subsidiaire. 
 
Vous avez également invoqué votre orientation sexuelle.  
 
Lors de cet entretien personnel, vous n’avez déposé aucun document pour étayer votre dossier. 
Ultérieurement, vous n’avez fait parvenir aucun document alors que vous aviez annoncé le faire (pp. 2, 3, 
17, 20).  
 
Le 30 juin 2022, l’Office des étrangers a communiqué au CGRA vos condamnations respectivement en 
date du 19 janvier 2021, 14 octobre 2021, 18 décembre 2021 et 03 mars 2022. D’après ces informations, 
vous êtes écroué depuis 13 juin 2022 à 22 mois de prison prononcée le 14 octobre 2021 par le Tribunal 
correctionnel d’Anvers pour des faits de rébellion, armes prohibées –fabrication, vente, importation, port 
et infraction à la loi sur les stupéfiants ; à 10 mois de prison prononcée le 08 décembre 2021 par le 
Tribunal correctionnel d’Anvers pour des faits de vol simple ; 1 an de prison prononcée le 03 mars 2022 
par le Tribunal correctionnel de Bruxelles pour des faits de vols simples et auteur ou coauteur.  
 
B. Motivation  
 

Le 17 avril 2018, vous avez été convoqué par le Commissariat général afin de pouvoir réagir oralement à 
ce nouvel élément et de présenter les motifs qui justifieraient le maintien de votre statut de protection 
internationale. Lors de votre entretien personnel du 17 avril 2018, vous invoquez votre orientation sexuelle 
(NEP du 17 avril 2018, p. 4).  
 
Toutefois, vos propos sur la découverte de votre orientation sexuelle sont contradictoires. Ainsi, vous dites 
l’avoir découverte à votre arrivée en Belgique, puis lorsque vous aviez 17-18 ans (soit en 2000-2001) et 
puis à l’âge de 15 ans soit en 1998, soit près de 15 ans avant votre arrivée en Belgique et votre demande 
de protection internationale (NEP, pp. 6 et 7). Notons pourtant que vous n'avez jamais invoqué un tel 
élément, important, à l'appui de votre demande de protection internationale.  
 
Interrogé sur la manière de la découverte de votre orientation sexuelle, vous vous contentez de dire « 
¬amitié et cela s’est passé comme cela » (ibid., p. 6). L’officier de protection vous a expliqué l’importance 
des questions et de fournir des réponses complètes, mais vous avez maintenu vos déclarations lacunaires 
(NEP, pp. 2, 5, 7, 10, 11, 15, 16). L’officier de protection vous a laissé la possibilité de revenir sur vos 
dires mais vous avez déclaré ne rien avoir à ajouter (p. 10).  
 
Il en va de même concernant vos deux relations en Irak, respectivement de deux ans et de cinq mois 
(NEP, pp. 6 à 11) et datées d'avant votre arrive en Belgique et votre demande de protection internationale 
en 2015. Vos dires sur vos partenaires ne reflètent pas une relation amoureuse mais une simple amitié. 
En effet, interrogé sur vos partenaires, vos activités ensemble, la transformation de votre relation amicale 
en relation amoureuse, sont très lacunaires. Vous vous contentez de dire que vous étiez jeunes, que vous 
vous êtes aimé, que vous jouiez au billard, etc (ibidem).  
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Vos connaissances sur vos partenaires, sur leur famille, sur la découverte de leur orientation sexuelle, 
etc sont également extrêmement lacunaires (Ibid., pp. 7, 8, 9). Et interrogé sur votre premier rapport 
sexuel, vous vous contentez de dire « ça s’est passé comme cela » (p. 8).  
 
Certes, vous déclarez avoir un partenaire actuellement en Belgique, et ce depuis 3 ans (au moment de 
votre entretien personnel). Toutefois, les mêmes constats posés supra valent également pour cette 
relation déclarée. En effet, vos dires sur votre relation alléguée relèvent d’une amitié et non d’une relation 
amoureuse. Ainsi, vous dites que votre projet d’avenir ensemble est d’ouvrir un bar. Interrogé sur vos 
projets de couple, vous déclarez ne pas en avoir (p. 14). Vous ignorez le niveau d’études de votre 
partenaire de 3 ans. Quand bien même vous dites qu’il a deux soeurs et un frère, vous ignorez leur 
prénom, leur âge et leur profession arguant ne jamais leur avoir parlé ni rencontré. Vous ignorez la 
manière dont il aurait dévoilé son orientation sexuelle à sa famille et leur réaction (pp. 14 et 15). Interrogé 
sur le vécu de votre relation amoureuse, vous dites que vous avez une bonne relation (p. 11). Invité à 
fournir une anecdote de votre vie de couple, vous dites ne pas en avoir (ibidem). Interrogé sur vos activités 
communes, vous dites que vous allez au café ensemble et puis, il rentre dormir chez lui et vous chez vous 
(dans le même immeuble) (p. 11). Quand bien même vous dites qu’il avait un partenaire avant vous, vous 
ne savez pas rien sur lui si ce n’est qu’il était méchant avec votre partenaire allégué (ibid., p. 11).  
 
Dès lors, votre orientation sexuelle alléguée n’emporte pas l’intime conviction du CGRA. Et depuis votre 
entretien personnel au CGRA vous n'avez fait parvenir aucun élément me permettant d'apprécier 
autrement cet élément que vous mettrez en avant pour mainternir votre protection internationale.  
 
Notons, pour rappel, que le 24 août 2015, le CGRA constatant l’absence de crédibilité de votre confession 
religieuse et de vos problèmes allégués en Irak comme vendeur d'alcool, vous a refusé le statut de réfugié. 
Vous n'aviez pas introduit de recours au Conseil du contentieux des étrangers (CCE) pour contester 
l'analyse et la decision du CGRA.  
 
Le statut de protection subsidiaire vous a été accordé le 24 août 2015 sur la base d’une analyse 
approfondie de la situation de violence aveugle dans laquelle se trouvait alors l’Irak. Cette analyse 
montrait qu’il existait à l’époque à Bagdad un risque réel de menaces graves contre la vie ou la personne 
d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international au sens de 
l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980.  
 
Même si un statut de protection subsidiaire vous a été accordé, il ressort clairement de l’article 55/5 de la 
loi du 15 décembre 1980 que le statut de protection subsidiaire n’a en principe pas de caractère 
permanent et qu’un ressortissant d’un pays tiers peut à certaines conditions ne plus relever de cette forme 
de protection. L’article précité dispose en effet que la protection subsidiaire cesse lorsque les 
circonstances qui ont justifié l'octroi de cette protection cessent d'exister ou ont évolué dans une mesure 
telle que cette protection n'est plus nécessaire. C’est le cas lorsque les conditions qui avaient justifié 
l’octroi du statut de protection subsidiaire ne sont plus réunies (par analogie avec CJUE, Salahadin 
Abdulla (C-175/08) et autres contre Bundesrepublik Deutschland, 2 mars 2010 par. 65). Il y a donc lieu 
de vérifier si les circonstances qui ont conduit à l’octroi de la protection subsidiaire ont changé de manière 
suffisamment significative en non provisoire pour que le risque réel d’atteintes graves ait disparu. Le 
changement de circonstances est « significatif et non provisoire » au sens de l’article 55/5 lorsque les 
facteurs qui étaient à la base du risque réel peuvent être considérés comme étant durablement éliminés. 
Pour considérer que ce changement de circonstances est significatif et durable, il faut donc qu’il n’y ait 
plus de risque réel d’être exposé à des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2 de la loi du 15 
décembre 1980 (par analogie avec CJUE, Salahadin Abdulla (C-175/08) et autres contre Bundesrepublik 
Deutschland, 2 mars 2010 par. 73).  
 
En l’espèce, il convient donc d’évaluer si Bagdad connaît toujours une situation exceptionnelle où la 
violence aveugle atteint un niveau tel qu’il y a de sérieux motifs de croire que vous y courrez, du seul fait 
de votre présence, un risque réel d’être exposé à des menaces graves contre votre vie ou votre personne 
telles que visées à l’article 48/4, § 2, c de la loi du 15 décembre 1980.  
 
Notons tout d’abord que le Commissaire général estime depuis octobre 2015 qu’il n’est plus question à 
Bagdad d’une telle situation exceptionnelle. La décision d’adapter la politique relative à l’application de 
l’article 48/4, § 2, c se fondait sur une analyse approfondie d’informations détaillées et actuelles sur la 
situation générale dans la province de Bagdad, recueillies de manière professionnelle auprès de diverses 
sources objectives, dont l’UNHCR, de pertinentes organisations de défense des droits de l’homme et 
d’organisations non gouvernementales, ainsi que dans la littérature spécialisée et les médias.  
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Sur la base des informations disponibles, le Commissaire général était arrivé à la conclusion que la 
situation sécuritaire s’était clairement améliorée à Bagdad depuis un certain temps et qu’il n’y avait pas 
d’indications que la situation pourrait se dégrader dans un avenir proche. Ce changement de 
circonstances pouvait donc être également qualifié de suffisamment durable, ce qui justifiait le 
changement de politique. Cette évaluation a été confirmée à plusieurs reprises par le Conseil du 
contentieux des étrangers (voir, entre autres, CCE, 26 novembre 2015, n° 157 161). La Cour européenne 
des droits de l’homme juge de même que la situation sécuritaire en Irak n’est pas si grave qu’elle entraîne, 
en elle-même, une violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme (CEDH, 
J.K. et autres c. Suède, requête n° 59166/12, 23 août 2016, par. 110-111). Du fait que le CGRA est d’avis 
depuis octobre 2015 qu’il n’y a plus de raison d’accorder le statut de protection subsidiaire aux 
demandeurs d’asile originaires de Bagdad sur la base de l’article 48/4, § 2, c de la loi du 15 décembre 
1980 ; que cette évaluation a été confirmée par le Conseil du contentieux des étrangers ; et qu’elle est 
toujours actuelle, il s’ensuit que la décision de procéder à l’abrogation du statut de protection subsidiaire 
qui vous a été octroyé n’est pas une décision hâtive mais qu’elle est raisonnable, étant donné que les 
circonstances qui avaient justifié l’octroi de ce statut ont changé depuis un certain temps déjà et que ce 
changement peut donc être considéré comme suffisamment durable.  
 
Les informations dont le CGRA dispose actuellement confirment en outre que le changement de 
circonstances qui est intervenu à Bagdad après que vous avez reçu le statut de protection subsidiaire 
revêt à ce jour encore un caractère suffisamment significatif et non provisoire.  
 
Lors de l’évaluation des conditions de sécurité actuelles en Irak, ont été pris en considération le rapport 
UNHCR International Protection Considerations with Regard to People Fleeing the Republic of Iraq de 
mai 2019 (disponible sur https://www.refworld.org/docid/5cc9b20c4.html ou https://www.refworld.org), et 
la EASO Country Guidance Note: Iraq de janvier 2021 (disponible sur 
https://easo.europa.eu/sites/default/files/ Country_Guidance_Iraq_2021.pdf ou 
https://www.easo.europa.eu/country-guidance).  
 
Nulle part dans ses directives susmentionnées l’UNHCR ne recommande d’accorder une forme 
complémentaire de protection à tout demandeur irakien du fait des conditions générales de sécurité dans 
le pays. L’UNHCR insiste au contraire sur le fait que chaque demande de protection internationale doit 
être évaluée sur la base de ses éléments constitutifs. Compte tenu du caractère fluctuant du conflit en 
Irak, il convient d’examiner minutieusement chaque demande de protection internationale d’un 
ressortissant irakien, et ce à la lueur, d’une part, des éléments de preuve apportés par le demandeur 
concerné et, d’autre part, des informations actuelles et fiables sur la situation en Irak. L’UNHCR signale 
que, selon les circonstances liées à leur situation individuelle, les demandeurs originaires de conflict-
affected areas peuvent avoir besoin d’une protection dans la mesure où ils courent le risque d’être 
exposés à une menace grave et individuelle pour leur vie ou leur personne en raison d’une violence 
aveugle.  
 
Dans l’« EASO Guidance Note » précitée, conformément à la jurisprudence de la Cour de justice, il est 
souligné que l’existence d’un conflit armé ne suffit pas à octroyer le statut de protection subsidiaire, mais 
qu’il doit au moins y avoir une situation de violence aveugle. Dans l’ « EASO Guidance Note », on signale 
que le degré de violence aveugle varie selon la région et qu’il convient de tenir compte des éléments 
suivants dans l’évaluation des conditions de sécurité par province : (i) la présence d’auteurs de violence; 
(ii) la nature des méthodes et tactiques utilisées; (iii) la fréquence des incidents liés à la sécurité; (iv) 
l’étendue géographique de la violence au sein de la province; (v) le nombre de victimes civiles; et (vi) la 
mesure dans laquelle les civils ont fui la province suite au conflit armé.  
 
Les aspects qui précèdent sont pris en considération lors de l’examen des conditions de sécurité en Irak, 
examen qui repose sur l’ensemble des informations dont le CGRA dispose concernant ce pays (cf. infra). 
Il est également tenu compte d’autres indicateurs, en premier lieu lors de l’examen du besoin individuel 
de protection, mais aussi lors de l’examen du besoin de protection lié aux conditions de sécurité dans la 
région d’origine, si les indicateurs précités ne suffisent pas à évaluer le risque réel pour les civils.  
 
Il ressort manifestement tant des directives de l’UNHCR que de l’« EASO Guidance Note » que le degré 
de violence, l’ampleur de la violence aveugle et l’impact du conflit varient fortement d’une région à l’autre 
en Irak. Ces différences régionales marquées sont caractéristiques du conflit en Irak. D’autre part, l’ « 
EASO Guidance Note » mentionne qu’il n’est pas possible de conclure, pour quelque province irakienne 
que ce soit, à l’existence d’une situation où l’ampleur de la violence aveugle dans le cadre d’un conflit 
armé est telle qu’il existe des motifs sérieux de croire qu’un civil, du seul fait de sa présence sur place, 

https://www.easo.europa.eu/country-guidance
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court un risque réel d’être exposé à des atteintes graves au sens de l’article 15 c) de la directive 
Qualification (refonte).  
 
En raison de ce qui précède, il convient de tenir compte non seulement de la situation actuelle qui prévaut 
dans votre pays d’origine, mais aussi des conditions de sécurité que connaît la région d’où vous êtes 
originaire. Eu égard à vos déclarations relatives à la région d’où vous provenez en Irak, il y a lieu en 
l’espèce d’évaluer les conditions de sécurité dans la province de Bagdad. Cette zone recouvre tant la ville 
de Bagdad que plusieurs districts adjacents. La ville de Bagdad se compose des neuf districts suivants : 
Adhamiyah, Karkh, Karada, Khadimiyah, Mansour, Sadr City, Al Rashid, Rusafa et 9 Nissan. La province 
recouvre encore les districts d’Al Madain, Taji, Tarmiyah, Mahmudiyah, et Abu Ghraib. La zone entourant 
la ville de Bagdad est également identifiée par l’expression « Baghdad Belts ». Toutefois, il ne s’agit pas 
d’un terme officiel dans le cadre de la division administrative de l’Irak, ni d’une région géographique 
clairement définie. Il est néanmoins manifeste que ces « Belts » se trouvent tant dans la province Bagdad 
qu’en dehors. Les incidents liés à la sécurité qui se produisent dans la partie des Belts située dans la 
province de Bagdad ont donc été pris en compte lors de l’évaluation des conditions de sécurité dans cette 
même province.  
 
D’une analyse approfondie des informations sur le pays (voir le COI Focus Irak – Situation sécuritaire du 
24 novembre 2021, disponible sur https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/ 
coi_focus_irak_veiligheidssituatie_20211124.pdf of https://www.cgvs.be/fr; et l’EASO Country of Origin 
Report Iraq: Security situation de janvier 2022, disponible sur le site https://www.cgvs.be/sites/default/ 
files/rapporten/euaa_coi_report_iraq_security_situation_20220223.pdf ou https://www.cgra.be/fr), il 
ressort que les conditions de sécurité ont significativement changé depuis 2017.  
 
La province de Bagdad se trouve sous le contrôle des autorités irakiennes. Dans ce cadre, ce sont les 
Iraqi Security Forces (ISF) et les Popular Mobilization Forces (PMF) qui assurent les contrôles de sécurité 
ainsi que le maintien de l’ordre. Les milices pro-iraniennes prennent de plus en plus le contrôle de Bagdad 
et des zones appelées « Baghdad Belts ». Ces milices contrôlent les populations et les axes autour de 
Bagdad dans l’espoir de chasser les troupes américaines et de façonner la situation afin de maintenir une 
majorité démographique à plus long terme. Les ISF sont dès lors contraintes de partager leur attention 
entre cette problématique et leur lutte contre l’État islamique en Irak et en Syrie (EI), ce qui réduit 
l’efficacité des efforts fournis sur les deux plans. Les États-Unis ont entre-temps annoncé qu’ils visent un 
retrait complet de leurs unités combattantes pour la fin 2021, mais qu’ils continueront de former et de 
conseiller l’armée irakienne.  
 
Des incidents liés à la sécurité ont lieu dans toute de la province. Au cours des 10 premiers mois de 2021, 
tout comme en 2020, le nombre total de ces incidents et de civils qui en sont victimes est cependant très 
bas.  
 
Les conditions de sécurité à Bagdad depuis 2013 ont été pour une grande part déterminées par 
l’émergence de l’EI et la lutte contre celui-ci. Le 9 décembre 2017, le premier ministre alors en fonction, 
M. al-Abadi, annonçait que la dernière portion de territoire de l’EI sur le sol irakien avait été reconquise et 
que, de ce fait, il était mis fin à la guerre terrestre contre l’organisation terroriste. La reprise des zones 
occupées par l’EI a manifestement eu un impact sensible sur les conditions de sécurité dans la province 
de Bagdad, où les incidents liés à la sécurité et les victimes civiles ont été significativement moins 
nombreux. L’organisation terroriste tente depuis lors de s’implanter dans des zones principalement peu 
peuplées et difficilement accessibles, où les forces de sécurité sont peu ou pas présentes et n’exercent 
pas un contrôle total. La position de l’organisation n’est cependant nullement comparable à celle qu’elle 
occupait avant son ascension en 2014. Actuellement, l’EI mène toujours une guérilla de faible intensité, 
avec pour cibles principales les forces armées et les forces de l’ordre irakiennes, le réseau d’électricité et 
les mokhtars locaux.  
 
La menace que représente l’EI à Bagdad et dans les Baghdad Belts est limitée. Il ressort des informations 
disponibles que le nombre d’attaques imputables à l’EI et le nombre de civils qui en ont été victimes sont 
peu élevés, d’un point de vue global. À cet égard, les trois attentats suicide commis à Bagdad en 2021 
constituaient une exception. La majorité des victimes de l’EI sont toutefois tombées lors d’attaques ayant 
visé l’armée, les PMF et la police. Dans les Baghdad Belts, l’organisation continue également de viser 
des chefs de tribu et de communauté. C’est surtout dans les zones rurales en périphérie de la province 
que des opérations de sécurité sont encore menées contre des caches et des dépôts d’armes de l’EI, ce 
qui peut causer des désagréments à la population civile dans le sens où les habitants ne peuvent pas 
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sortir de chez eux ou y entrer pendant plusieurs jours. Ces opérations ne font pratiquement pas de 
victimes civiles.  
 
L’escalade qu’a connue en 2019 le conflit entre l’Iran, les organisations pro-iraniennes et les États-Unis a 
également eu des effets sur les conditions de sécurité à Bagdad. Des unités des PMF liées à l’Iran ont 
procédé à des tirs de roquettes contre des installations (militaires) des États-Unis et de la coalition 
internationale. Elles ont aussi utilisé des bombes artisanales placées le long des routes contre des convois 
en mission pour la coalition. Des installations et du personnel de l’armée irakienne qui se trouvaient aux 
même endroits ont également été touchés. L’impact de ces évolutions sur la population est plutôt limité.  
 
Depuis octobre 2019, Bagdad a été le théâtre d’importants mouvements de protestation, dirigés contre la 
classe politique au pouvoir, le gouvernement et l’immixtion étrangère dans la politique irakienne. Après 
une accalmie générale au début du printemps 2020, les manifestations ont repris en mai 2020. Les 
manifestations se concentraient essentiellement au coeur de la ville, avec pour point névralgique la place 
Tahrir et les rues adjacentes, mais il y en a également eu dans d’autres endroits de la ville. Il ressort des 
informations disponibles que les autorités interviennent de manière musclée contre les personnes qui 
participent aux actions de protestation contre le gouvernement et que des affrontements très violents 
opposent d’une part les manifestants et, d’autre part, les forces de l’ordre et autres acteurs armés. Les 
manifestants sont exposés à plusieurs formes de violence (p.ex. arrestations pendant et après les 
manifestations, fusillades, etc.). Une minorité des manifestants fait également usage de la violence contre 
les forces de l’ordre ou contre les institutions qu’ils prennent pour cible. Les grandes manifestations font 
toutefois partie du passé. Elles ont pris fin avec l’apparition de la pandémie et le retrait du soutien des 
Sadristes. Toutefois, des manifestations de faible ampleur ont encore visé le gouvernement. Elles se sont 
parfois accompagnées de violences. Afin de satisfaire aux exigences des manifestants, des élections 
législatives ont été organisées le 10 octobre 2021. Elles se sont déroulées sans grande violence, mais la 
participation a été moindre que lors des élections de 2018. L’Alliance Fatah, composée de partis chiites 
proches des milices pro-iraniennes, a subi un lourd revers et n’a pas accepté les résultats. Elle a organisé 
des manifestations en différents lieux du pays. Celles-ci ne se sont pas toujours déroulées de manière 
pacifique et ont parfois donné lieu à des échauffourées avec les forces de l’ordre. Début novembre 2021, 
des milices pro-iraniennes ont lancé une attaque de drones contre la résidence du premier ministre, M. 
Kadhimi, faisant plusieurs blessés parmi ses gardes. Ces violences à caractère politique présentent une 
nature ciblée et ne s’inscrivent pas dans le cadre d’un conflit armé au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la 
loi du 15 décembre 1980, à savoir une situation dans laquelle les forces régulières d’un État affrontent 
des organisations armées ou dans laquelle deux ou plusieurs organisations armées se combattent 
mutuellement.  
 
Outre les formes de violences susmentionnées, il ressort des informations disponibles que Bagdad est 
principalement touchée par des violences de faible ampleur et de nature ciblée, dont souvent les auteurs 
ne peuvent pas être identifiés. Ce sont notamment des milices chiites et des groupes criminels qui se 
rendent coupables de violences à caractère politique et de droit commun, telles que de l’extorsion et des 
enlèvements. Depuis 2020, des attentats sont également commis à l’aide de bombes incendiaires contre 
des magasins vendant de l’alcool. La plupart de ces magasins sont tenus par des Yézidis ou des chrétiens. 
Outre l’extrémisme religieux, les raisons potentielles de ces attaques sont la concurrence entre 
commerçants et les désaccords avec les groupes armés quant au paiement du prix de leur protection.  
 
D’après l’OIM, au 30 septembre 2021, l’Irak comptait 1.189.581 personnes déplacées (IDP), tandis que 
plus de 4,9 millions d’autres étaient retournées dans leur région d’origine. L’OIM a enregistré le retour 
d’un peu plus de 90.000 IDP vers la province de Bagdad. Plus de 45.000 IDP originaires de la province 
restent déplacées.  
 
Par souci d’exhaustivité, il convient encore de signaler que, dans l’arrêt concernant l’affaire D. et autres 
c. Roumanie du 14 janvier 2020 (affaire n° 75953/16), la Cour Européenne des Droits de l’Homme a 
encore une fois confirmé son point de vue quant à la violation potentielle de l’article 3 de la CEDH en 
raison des conditions de sécurité en Irak. La Cour a constaté qu’aucun élément n’indiquait que la situation 
aurait significativement changé en Irak depuis ses arrêts pris dans les affaires J.K. et autres c. Suède 
(affaire n° 59166/12) et A.G. c. Belgique (affaire n° 68739/14), rendus respectivement les 23 août 2016 et 
19 septembre 2017, dans lesquels la Cour a estimé que les conditions de sécurité en Irak ne sont pas de 
nature à ce que l’éloignement d’une personne constitue une violation de l’article 3 de la CEDH.  
 
Le Commissaire général reconnaît que les conditions de sécurité à Bagdad présentent un caractère 
complexe, problématique et grave. Il reconnaît également que, eu égard à la situation individuelle et au 
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contexte dans lequel évolue personnellement le demandeur de protection internationale, cela peut donner 
lieu à l’octroi d’un statut de protection internationale. Si un demandeur originaire de Bagdad a besoin 
d’une protection en raison de son profil spécifique, elle lui est accordée. Compte tenu des constatations 
qui précèdent et après une analyse détaillée des informations disponibles, force est toutefois de constater 
que Bagdad ne connaît pas actuellement de situation exceptionnelle où le niveau de la violence aveugle 
est tel qu’il y a de sérieux motifs de croire que, du seul fait de votre présence dans la province, vous y 
courriez un risque d’être exposé à une menace grave pour votre vie ou votre personne au sens de l’article 
48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980.  
 
Dès lors se pose la question de savoir si vous pouvez invoquer des circonstances qui vous sont propres 
et qui sont susceptibles d’augmenter significativement dans votre chef la gravité de la menace issue de 
la violence aveugle dans la province de Bagdad, au point qu’il faille admettre qu’en cas de retour dans 
cette province vous couriez un risque réel de menace grave pour votre vie ou votre personne.  
 
Vous n’avez pas apporté la preuve que vous seriez personnellement exposé, en raison d’éléments 
propres à votre situation personnelle, à un risque réel découlant de la violence aveugle à Bagdad. Le 
CGRA ne dispose pas non plus d’éléments indiquant qu’il existe des circonstances vous concernant 
personnellement qui vous feraient courir un risque accru d’être victime d’une violence aveugle.  
 
Vous n’avez déposé aucun document et n'avez fait parvenir aucun autre élément depuis votre entretien 
personnel me permettant d'apprécier autrement votre situation personnelle au regard de votre pays de 
nationalité, l'Irak .  
 
C. Conclusion  
 

En vertu de l'article 55/5 de la Loi sur les étrangers, votre statut de protection subsidiaire est abrogé.»  
 

II. Thèse du requérant 
 
2.1. Le requérant fait valoir dans sa requête que « la décision du CGREA de retirer le statut de protection 
subsidiaire doit être annulée car le requérant a droit au statut de protection subsidiaire en raison de sa 
situation personnelle et individuelle » [sic].  
 
A cet égard, il fait premièrement valoir que « rien n’a changé en ce qui concerne [s]es craintes 
personnelles [&] pour sa sécurité en cas d’un éventuel retour en Irak ». Ainsi, il dit qu’il « craint pour sa 
vie », faisant référence à sa « confession chrétienne », laquelle ne serait « pas toléré[e] en Irak à l’heure 
actuelle et qui lui fait courir un risque réel d’être attaqué, menacé ou même tué ». Sur ce dernier point, il 
affirme que sa « crainte [&] d’être tué n’est pas hypothétique », soutenant que « [p]eu avant son vol vers 
la Belgique en 2015, l’un de ses proches (un cousin du côté paternel) a été abattu dans la rue en raison 
de ses convictions chrétiennes ». D’autre part, le requérant déclare qu’il a « lui-même [&] été victimes de 
violences [&] en raison de [ses] croyances chrétiennes ». Il s’en réfère, sur ce point, à des « cicatrices » 
qu’il porterait sur le corps, qu’il impute à des balles reçues « en raison de ses convictions religieuses ». Il 
précise du reste que « [c]es cicatrices peuvent être confirmées par (le médecin de) l’établissement 
pénitentiaire de Wortel où il se trouve actuellement ». Il ajoute encore qu’il « avait un grand tatouage de 
Jésus sur la croix sur le haut de son bras gauche », lequel atteste sa religion. Pour le reste, il estime que 
le « conseil peut également demander des témoignages d’amis [&] qui se sont rendus à son domicile et 
peuvent confirmer qu’il a une croix au mur et une Bible en sa possession ». 

 
Il fait deuxièmement valoir qu’ « [o]utre ses convictions chrétiennes, la deuxième raison pour laquelle [il] 
doit craindre pour sa vie s’il devait retourner en Irak est son orientation sexuelle ». Ainsi, il se dit 
« homosexuel » et affirme qu’il « entretient une relation depuis sept ans » avec un de ses anciens voisins, 
lequel l’ « appelle [&] tous les jours et lui rend visite dans le parloir de la prison deux ou trois fois par 
semaine ». Il ajoute que « de nombreux amis [&] sont également au courant de cette relation et pourraient 
la confirmer [au] conseil ».  
 
2.2. Au dispositif de sa requête, le requérant demande au Conseil d’annuler la décision entreprise et, par 
voie de conséquence, de lui maintenir le statut de protection subsidiaire. 
 
2.3. Le requérant annexe à sa requête plusieurs pièces documentaires, qu’il inventorie comme suit :  
 
- « [&] 
- 3. Preuve de résidence dans l’institution pénitentiaire de Wortel 
- 4. Les photographies des documents qui, selon le demandeur, constituent la preuve de son baptême 
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- 5. Photo d’un dîner organisé par le requérant (à droite) avec son partenaire [N.B.] (au milieu avec les 
cheveux blancs) et un ami commun (à gauche) 

- 6. Photo du demandeur près de son sapin de Noël – les musulmans ne mettent pas de sapin de Noël 
(preuve qu’il est chrétien) ». 

 
Le Conseil souligne que l’incarcération du requérant au centre pénitencier de Wortel n’est contestée ni 
par lui, ni par la partie défenderesse, et ne constitue nullement un motif de la décision attaquée, de sorte 
que la pièce numérotée 3 annexée à la requête est sans pertinence en l’espèce.  
 
III. Appréciation du Conseil 
 
3. Le Conseil observe d’emblée que le requérant n’invoque pas explicitement la violation d’un quelconque 
moyen de droit en termes de requête introductive d’instance. Toutefois, il ressort du dispositif de la requête 
que le requérant demande au Conseil de lui maintenir son statut de protection subsidiaire précédemment 
octroyé de sorte qu’il se comprend que le requérant semble invoquer, fût-ce implicitement, la violation, 
par la décision entreprise, de l’article 55/5 de la loi du 15 décembre 1980. 
 
Par ailleurs, en ce que la requête demande le néerlandais « comme langue de l’audience/de la procédure 
en application de l’article 39/60 de la loi sur les étrangers », le Conseil rappelle que l’article 39/60 est 
rédigé comme suit : 
 
« La procédure est écrite. 
Les parties et leur avocat peuvent exprimer leurs remarques oralement à l'audience. Il ne peut être 
invoqué d'autres moyens que ceux exposés dans la requête ou dans la note ». 
 
L’article 39/60 de la loi du 15 décembre 1980 ne règle donc pas l’usage de la langue « comme langue de 
l’audience/de la procédure ». La demande de la partie requérante manque ainsi en droit. 
 
Le Conseil rappelle qu’en l’espèce, il a été fait application de l’article 51/4, §2, alinéa 3, de la loi du 15 
décembre 1980 selon lequel : « Si l'étranger n'a pas choisi l'une de ces langues ou a déclaré requérir 
l'assistance d'un interprète, le Ministre ou son délégué détermine la langue de l'examen, en fonction des 
besoins des services et instances. Cette décision n'est susceptible d'aucun recours distinct ». En effet, 
d’entrée le requérant a déclaré requérir l’assistance d’un interprète en langue arabe et le Ministre ou son 
délégué a déterminé la langue de l’examen comme étant le français. 
 
Il ne peut ainsi être fait droit à la demande de la partie requérante de requérir le néerlandais « comme 
langue de l’audience/de la procédure ».  

 
4. Dans la présente affaire, la partie défenderesse fait donc application dudit l’article 55/5 de la loi du 15 
décembre 1980, aux termes duquel : 
 
« Le statut de protection subsidiaire qui est accordé à un étranger cesse lorsque les circonstances qui ont 
justifié l'octroi de cette protection cessent d'exister ou ont évolué dans une mesure telle que cette 
protection n'est plus nécessaire. Il convient à cet égard d'examiner si le changement de circonstances qui 
ont conduit à l'octroi du statut de protection subsidiaire est suffisamment significatif et non provisoire pour 
écarter tout risque réel d'atteintes graves. 
L'alinéa 1er ne s'applique pas à une personne bénéficiant de la protection subsidiaire qui peut invoquer 
des raisons impérieuses tenant à des atteintes graves antérieures pour refuser la protection du pays dont 
il a la nationalité [&] ». 
 
5. Dans sa décision, la partie défenderesse conclut à l’abrogation du statut de protection subsidiaire qui 
avait été accordé au requérant le 24 août 2015, après avoir relevé en substance : (i) que l’homosexualité 
invoquée par le requérant dans le cadre du réexamen de son statut et fondant une nouvelle crainte ne 
peut être tenue pour établie en raison de multiples lacunes et contradictions ; (ii) que la crainte que le 
requérant invoquait dans le cadre de sa demande initiale de protection internationale qu’il disait liée à sa 
religion chrétienne n’avait pas été considérée comme crédible et que le requérant n’avait pas introduit de 
recours contre cette décision ; (iii) que la situation sécuritaire exceptionnelle à Bagdad qui avait à l’époque 
justifié l’octroi de son statut de protection subsidiaire n’est plus d’actualité ; (iv) que le requérant ne 
démontre pas qu’il serait personnellement exposé, en raison d’éléments propres à sa situation 
personnelle, à un risque réel découlant d’un contexte de violence aveugle à Bagdad. 

 
6. Le Conseil observe que les motifs et constats précités de la décision attaquée sont conformes au 
dossier administratif et sont pertinents. Le Conseil, qui les fait siens, estime qu’ils autorisent à conclure, 
conformément à l’article 55/5 précité, que les circonstances qui ont justifié l'octroi de la protection 
subsidiaire au requérant le 24 août 2015 « ont évolué dans une mesure telle que cette protection n'est 
plus nécessaire » : la situation sécuritaire qui prévalait à l’époque en Irak ayant évolué par la suite, et le 
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requérant ne démontrant pas qu’il y courrait, en cas de retour, de risque réel de subir des atteintes graves 
en raison d’éléments propres à sa situation personnelle.  
 
7. Dans sa requête, le requérant ne fournit pas d’arguments convaincants de nature à justifier une autre 
conclusion. 
 
8.1. En ce que le requérant soutient premièrement « rien n’a changé en ce qui concerne [s]es craintes 
personnelles [&] en cas d’un éventuel retour en Irak », en ce que il « est de confession chrétienne, ce qui 
n’est pas toléré en Irak à l’heure actuelle », le Conseil ne peut s’y rallier. D’emblée, il rappelle que la partie 
défenderesse avait conclu, lors de la demande de protection internationale du requérant, à l’absence de 
crédibilité de ses craintes alléguées liées à sa religion et lui avait, pour cette raison, refusé le statut de 
réfugié. Le requérant n’avait pas introduit de recours contre cette décision de refus, de sorte qu’elle est 
devenue définitive. Il n’apporte, en outre, pas le moindre élément nouveau à même de venir étayer cette 
crainte qu’il réaffirme dans sa requête, se bornant à des déclarations qui, du reste, ne reflètent pas ses 
propos tenus lors de son dernier entretien devant la partie défenderesse. En effet, si, à cette occasion, le 
requérant indiquait qu’un cousin, chrétien, avait été tué « il y a 2 mois 2 mois et demi » (entretien CGRA 
du 17/04/2018, p.3), sa requête, pour sa part, situe cet événement à « 2015 » (p.4), et ne laisse nullement 
entendre qu’un autre cousin du requérant aurait également trouvé la mort dans des circonstances 
similaires, de sorte que le Conseil peut raisonnablement en conclure qu’il s’agit d’une seule et même 
personne. Quant à la photographie d’un sapin de Noël annexée à la requête, qui permettrait d’attester le 
christianisme du requérant dès lors que « les musulmans ne mettent pas de sapin de Noël » (p.7), le 
Conseil considère, pour sa part, qu’au-delà du fait que rien ne permet concrètement et objectivement 
d’affirmer qu’il s’agit bien du sapin de Noël du requérant, en tout état de cause, il n’est pas davantage 
permis d’affirmer de manière péremptoire qu’aucun musulman, a fortiori hors de son pays d’origine et 
dans un pays célébrant les fêtes de Noël, ne serait susceptible de décorer son intérieur avec un sapin. Si 
le requérant fait également valoir, dans sa requête, qu’il porterait, sur le corps, diverses cicatrices par 
balles reçues « en raison de ses convictions religieuses » (p.4), il ne fournit pas le moindre constat de 
lésions, alors même qu’il précise spontanément dans la requête qu’il serait en mesure de le faire. Quoi 
qu’il en soit, le Conseil estime qu’aucun examen médical de ces séquelles ne pourra lever tout doute 
quant aux motifs les ayant causées. Enfin, si le requérant affirme, dans sa requête, qu’il « avait un grand 
tatouage de Jésus sur la croix sur le haut de son bras gauche » ou encore qu’il possèderait une Bible ou 
un crucifix (p.4), il n’en fournit pas le moindre commencement de preuve et, en tout état de cause, le 
Conseil considère que de tels éléments ne suffisent de toute façon pas à établir la religion ou la confession 
d’une personne – ce d’autant qu’il ne peut être formellement exclu que leur possession / réalisation ait 
pour unique finalité les besoins de la cause. Au vu de ce qui précède, le requérant n’apporte aucun 
élément à même de renverser les constats posés par la partie défenderesse s’agissant de la religion du 
requérant et, partant, de sa crainte alléguée en cas de retour dans son pays d’origine en lien avec cette 
religion.   
 
8.2. En ce que le requérant soutient deuxièmement qu’il serait homosexuel et entretiendrait « une relation 
depuis sept ans » (p.4) en Belgique, le Conseil relève d’emblée la tardiveté manifeste de l’invocation de 
cette orientation sexuelle et de la crainte y afférente, alors même qu’à en croire le requérant, son 
homosexualité précéderait son arrivée en Belgique puisqu’il déclare avoir entretenu des relations avec 
deux hommes en Irak. Pour autant, le requérant ne semble pas avoir jugé nécessaire d’invoquer un 
élément pourtant fondamental à l’appui de sa demande initiale de protection internationale. Ajouté à cela 
que les déclarations du requérant relatives à son homosexualité sont à ce point dépourvues de cohérence 
et de consistance qu’elles ne permettent pas d’y accorder le moindre crédit. Ainsi, le requérant soutient 
parallèlement avoir pris conscience de son homosexualité à ses 15 ans, à ses 17 ou 18 ans ou encore 
après son arrivée en Belgique. Interrogé sur ses relations en Irak, force est de constater le caractère 
laconique et évasif de ses propos, lesquels ne reflètent pas le moindre sentiment de vécu. A leur lecture, 
le Conseil peut, au mieux, et à l’instar de la partie défenderesse, se convaincre que le requérant a 
entretenu des relations amicales avec d’autres hommes. Le requérant n’amène, en outre, aucun 
commencement de preuve de son orientation sexuelle alléguée ; les photographies jointes à la requête 
étant dénuées de toute force probante dès lors que le Conseil ne peut s’assurer des circonstances et de 
la date de leur prise. D’autant que rien, sur ces photographies, ne permet de leur conférer une quelconque 
pertinence dans l’établissement de l’homosexualité alléguée du requérant. 
 
8.3. Pour le reste, le Conseil ne peut que rappeler que si le requérant entend faire valoir des témoignages 
de ses amis à l’appui de ses allégations relatives tant à sa religion qu’à son homosexualité alléguées, il 
lui est loisible de les produire spontanément et qu’il n’appartient pas au Conseil de les solliciter. Force est 
ainsi de constater que le requérant n’apporte aucun commencement de preuve pertinent quant à son 
orientation sexuelle. 
 
8.4. D’autre part, le Conseil ne peut qu’insister sur le fait qu’en l’espèce, il est saisi d’un recours contre 
une décision abrogeant – et non retirant, comme le fait valoir la requête de manière constante – le statut 
de protection subsidiaire précédemment octroyé au requérant ; cette décision a été prise en vertu de 
l’article 55/5 de la loi du 15 décembre 1980.  
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L’examen au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 avait, dans le cadre de cet octroi, été 
réalisé par la partie défenderesse, laquelle avait, comme précédemment relevé, considéré que les 
craintes de persécutions invoquées par le requérant en lien avec son obédience religieuse chrétienne, 
n’étaient pas crédibles.    

 
8.5. S’agissant enfin de la situation sécuritaire prévalant actuellement en Irak de manière générale et à 
Bagdad en particulier, le Conseil ne peut que constater que le requérant ne l’aborde nullement en termes 
de requête, se bornant à invoquer un risque de traitements contraires à l’article 3 de la Convention 
européenne des droits de l’homme en cas de retour du dans ce pays, où il affirme, en substance, que la 
situation sécuritaire n’a pas changé. Il ne fournit toutefois aucun élément concret, sérieux, précis et 
surtout, plus récent que les informations fournies par la partie défenderesse dans l’acte attaqué, à même 
de venir soutenir son propos. Or, il ressort de la lecture de ces dernières informations – qui ne sont donc 
pas raisonnablement contredites – qu’aucune d’elles ne permet de conclure que la situation prévalant 
actuellement en Irak et plus spécifiquement à Bagdad correspondrait à un contexte de violence aveugle 
dans le cadre d’un conflit armé au sens de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980.  
 
8.6. Dans le droit fil de ce qui précède et quand bien même la requête n’invoque pas explicitement la 
violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme, le Conseil rappelle que, dans 
le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 
1980, il est compétent pour statuer sur les recours introduits, comme en l’espèce, à l'encontre des 
décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. A cet effet, sa compétence consiste à 
examiner si le requérant peut prétendre au maintien de la protection subsidiaire qui lui a précédemment 
été octroyée et non à se prononcer sur la légalité d’une mesure d’éloignement du territoire. Le Conseil 
n’étant  pas saisi d’un recours contre une telle mesure, il n’est dès lors pas compétent pour statuer sur 
une éventuelle violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme.  

 
9. Partant, le requérant ne peut être suivi en ce qu’il prétend que son statut de protection subsidiaire ne 
devrait pas lui être retiré.  

 
10. Le Conseil conclut dès lors que les conditions de cessation prévues à l’article 55/5 de la loi du 15 
décembre 1980, sont remplies. 
 
Il convient dès lors d’abroger le statut de protection subsidiaire accordé au requérant le 24 août 2015. 

 
11. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, cet 
examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au sort du recours. 
 
12. Le requérant sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la 
confirmation de la décision dont appel, il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande. 

 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
Article unique 
 
 
Le statut de protection subsidiaire de la partie requérante cesse conformément à l’article 55/5 de loi du 
15 décembre 1980. 
 

 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize juillet deux mille vingt-trois par : 
 
 
G. de GUCHTENEERE, président de chambre,  
 
P. MATTA, greffier. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
P. MATTA G. de GUCHTENEERE 


